Après plusieurs années de luttes, de dénonciations de ces mesures, de mobilisations avec les personnels, d’interpellations du ministère et de la CNRACL, l’engagement sans relâche de toute la CGT sur ce dossier pour que les textes soient appliqués porte enfin ses premiers fruits.

La ministre de la Fonction Publique vient d’informer les organisations syndicales que le premier ministre confirme que « les auxiliaires de puériculture, remplissant les conditions de durée de service dans un emploi en catégorie active doivent garder le bénéfice de ce classement même lorsqu’elles terminent leur carrière sur un emploi sédentaire ».

Cette mesure doit s’appliquer pour toutes les catégories concernées !

En effet, cette remise en cause s’est étendue depuis à de nombreux autres professionnels, ASH, A-S, voire IDE en catégorie B.

Selon l’arrêté du 12 novembre 1969 qui n’a jamais été modifié, tout le corps des Aides-soignants qui comprend les auxiliaires de puériculture et les Agents de Services Hospitaliers est classé en « catégorie active ». Il n’y est nullement question ni de service d’affectation, ni de poste occupé.

S’i s’agit d’une avancée dans le respect des droits des auxiliaires de puériculture, la CGT ne saurait se satisfaire d’un arbitrage limité à ces seules professionnelles.

La CGT exige la stricte application de l’arrêté du 12 novembre 1969 et la communication aux organisations syndicales dans les plus brefs délais de l’avis de la Mission Juridique du Conseil d’Etat.

A travers son action, la CGT poursuivra les luttes pour la reconnaissance de toutes les pénibilités et des droits à la retraite qui y sont attachés, notamment pour les infirmières ayant été reclassées en catégorie A.

